
DEPARTEMENT 

Meurthe et Moselle 

Commune de SEXEY AUX FORGES 

 
 EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2023 

ARRONDISSEMENT  

NANCY 

CANTON 

NEUVES-MAISONS  

 

L'an deux mille vingt-trois, le quinze décembre à 20h30 

Le Conseil municipal de la commune de Sexey-aux-Forges étant en session 

ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 

présidence de M. Patrick POTTS, maire. 

En exercice 14 

De votants 13 

De présents 10 

 
NOTA : Le Maire certifie que : 

La liste des délibérations 

examinées par le conseil 

municipal a été affichée à la porte 
de la mairie le 19 décembre 2023 

La convocation du conseil avait 

été faite le 7 décembre 2023. 

La présente délibération a été 

transmise à la préfecture de 

Nancy le 19 décembre 2023  

Le maire, 

Patrick POTTS   

Etaient présents :  

Mmes Florence COX – Amélie KOENIG – Pascale NAVET – Emilie PIERROT ; 

Mrs Daniel BORACE – Gérald DETHOREY – Gilles JOLY – Daniel KOENIG – 

Ghislain PAYMAL – Patrick POTTS. 

Absente excusée : 

Céline BAUDON  

Hélène DUMOND donne procuration à Patrick POTTS  

Béatrice GEORGE donne procuration à Pascale NAVET 

Coryse GEORGES donne procuration à Gérald DETHOREY     

  

 

 

 

  

 

Il a été procédé, conformément à l'article 29 du code d'administration communale à l'élection 

d'un secrétaire dans le sein du conseil Daniel BORACE ayant obtenu la majorité des 

suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

Le procès-verbal de la séance du 20 octobre 2023 est approuvé. 

 

ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES RENOUVELABLES  

 

          N°1-V-2023 

Le maire expose que l’Etat a fixé comme objectif d’atteindre la neutralité carbone en 

2050. Pour cela, il s’agit à la fois de réduire la consommation énergétique (de plus de la 

moitié en 2050) et de tendre vers une production d’énergies 100 % renouvelables 

(objectifs du schéma régional d’aménagement du Grand Est). Dans la même ligne, le plan 

climat air énergie de Moselle et Madon prévoit de multiplier la production d’énergies 

renouvelables au moins par 3 sur le territoire intercommunal d’ici 2030. 

La loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (loi « APER ») 

s’inscrit dans cette stratégie. En particulier, la loi invite les communes à définir, pour le 31 

décembre 2023, des « zones d’accélération » (ZAENR) pour chaque type d’énergie 

renouvelable. 

Les zones d’accélération ne seront pas prescriptives : ce n’est pas parce qu’un terrain est 

compris dans une zone d’accélération qu’il accueillera forcément une opération. Elles 

permettront aux projets de bénéficier de quelques assouplissements de procédure, et 

également d’une bonification tarifaire, dont l’ampleur n’est à ce jour pas connue. Par 

ailleurs, les zones d’accélération doivent bien entendu tenir compte des servitudes et 

mesures de protection d’espaces naturels.  

Le maire précise qu’aux termes de la loi, les propositions des communes seront analysées 

par les services de l’Etat et le comité régional de l’énergie pour vérifier qu’elles sont 

suffisantes pour atteindre les objectifs régionaux de production d’énergies renouvelables. 

Les projets de zones d’accélération ont été élaborées dans le cadre d’un travail commun 

entre les communes et la CC Moselle et Madon. Elles ont été portées à la connaissance du 

public selon les modalités suivantes : les cartes ont été publiées sur le site web de la 



CCMM. Une réunion publique a été organisée, pour le compte des 19 communes de 

Moselle et Madon, le 27 novembre 2023. 

Il est proposé de définir les zones d’accélération comme suit : 

- Hydroélectricité : l’intégralité du cours de la Moselle, du Madon et des canaux, en 

précisant les sites qui paraissent les plus propices (Flavigny, les Turbines, Bainville-

sur-Madon, écluse de Neuves-Maisons). 

- Eolien : en raison de la proximité de la base aérienne d’Ochey, l’implantation 

d’éoliennes est impossible sur la quasi-totalité de Moselle et Madon. 

- Photovoltaïque : 

o Sur le bâti : les toitures des bâtiments publics 

o Au sol : les espaces (de taille significative) déjà artificialisés ou dégradés, à 

savoir : 

▪ L’intégralité des zones d’activités économiques, et les sites 

industriels ou d’activité économique non compris dans les zones 

(aciérie SAM, cimenterie Vicat, port de Neuves-Maisons...) 

▪ La totalité du linéaire des principales voies de communication (pour 

ouvrir la voie à des projets sur les accotements et talus) : autoroutes 

et voies express (A 330+ N57, D331) ; voies ferrées (039 000 et 

040 000) ; canaux à grand et à petit gabarit. 

▪ Des friches et espaces dégradés (zone « des alvéoles » à Neuves-

Maisons près du parc d’activités Moselle rive gauche) 

▪ Les principaux parkings publics ou privés, qui peuvent (et doivent 

dès lors que leur surface est supérieure à 1500 m2) accueillir des 

installations de type « ombrières photovoltaïques » 

o Agrivoltaïsme : il est proposé d’être prudent sur ce sujet, dans l’attente des 

directives de l’Etat sur la consommation foncière. A ce stade, aucune zone 

d’accélération n’est proposée à ce titre. 

- Géothermie : pas de zone proposée, dans l’attente du cadastre géothermique en 

cours de réalisation à l’échelle du Sud54 

- Méthanisation : en l’absence de projet identifié à ce jour, aucune zone n’est 

proposée.  

Il revient à chaque commune d’adopter les zones d’accélération sur son territoire. Le 

maire invite le conseil à en délibérer sur les bases présentées ci-dessus.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

➢ approuve les périmètres de zones d’accélération selon les cartes ci-annexées. 

 

➢ charge le maire de les transmettre au référent préfectoral. 

 

 

 



RECENSEMENT DE LA POPULATION 2024 N°2-V-2023 

    

Le maire rappelle que la commune de Sexey-aux-Forges doit procéder au recensement de 

la population du 18 janvier au 17 février 2024. Pour réaliser l’enquête il est nécessaire de 

recruter un coordonnateur communal ainsi qu’1 agent recenseur.  

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, et à l'unanimité, autorise le maire : 

 

 A signer les arrêtés concernant la nomination du coordonnateur communal et de 

l’agent recenseurs, 

 A verser à l’agents recenseur la somme de 1 357,00 € brut en compensation du 

travail effectué. 

 

REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

(RIFSEEP) 
N°3-V-2023 

    

La présente délibération annule et remplace la délibération n°4-V-2017 du 15 

décembre 2017 intitulée Mise en place d’un Régime Indemnitaire tenant compte des 

Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 

 Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L713-1, L714-1 et 

L714-4 à 13, 

 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de 

l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 

 Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 fixant les dispositions relatives au maintien 

des primes et indemnités aux agents de l’Etat dans certaines situations de congés,  

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

dans la Fonction Publique de l’Etat, 

 Vu l’arrêté ministériel du 20/05/2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat 

 Vu l’arrêté ministériel du 20/05/2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat 

 Vu l’arrêté ministériel du 16/06/2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 au corps des adjoints techniques de l'intérieur et de l'outre-mer 

 Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et 

indemnités cumulables avec le RIFSEEP), 

 Vu l’avis du Comité social territorial en date du 27/11/2023 relatif à la mise en place des 

critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 

professionnelle (part IFSE), ainsi qu’à l'engagement professionnel et la manière de servir 

(part CIA), en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité, 



 Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 

Dans une perspective de simplification du paysage indemnitaire, le Maire informe les 

membres du Conseil municipal que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP). 
 

Ce régime indemnitaire est transposable à la fonction publique territoriale et a vocation à se 

substituer aux autres régimes indemnitaires de même nature (IAT, IEMP, IFTS, PSR, ISS, 

etc.). 
 

Il est en revanche cumulable avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des 

fonctions exercées (frais de déplacement…), les dispositifs d’intéressement collectif, les 

dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (indemnité compensatrice, indemnité 

différentielle, GIPA, ...), les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail 

(heures supplémentaires, astreintes, travail de nuit...) et la prime de responsabilité à certains 

emplois administratifs de direction (PREAD).  
 

Le RIFSEEP comprend deux parts qui peuvent être cumulatives mais diffèrent dans leur 

objet : 
 

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent 

et à son expérience professionnelle, 

• Le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel 

et la manière de servir de l’agent et qui présente un caractère facultatif. 
 

Le Maire propose au Conseil municipal d’instaurer les deux parts du RIFSEEP et de les 

répartir comme suit : 
 

Cadre 

d’emplois 

Plafon

d IFSE 

(Etat) 

Plafond 

CIA 

(Etat) 

Part du 

plafond 

réglementa

ire retenu 

Part 

IFSE 

Plafon

d IFSE 

retenu 

Part 

CIA 

Plafond 

CIA 

retenu 

adjoints 

administratifs 

territoriaux 

11340€ 1260€ 24% 95% 
2872,8

€ 
5% 151,2€ 

adjoints 

administratifs 

territoriaux NT 

11340€ 1260€ 17% 95% 
2034,9

€ 
5% 107,1€ 

adjoints 

techniques 

territoriaux 

11340€ 1260€ 17% 95% 
2034,9

€ 
5% 107,1€ 

 

Le Maire propose de déterminer les critères d’attribution du RIFSEEP suivants : 
 

Les bénéficiaires 
 

Le RIFSEEP est attribué aux agents titulaires, stagiaires et (le cas échéant) contractuels de 

droit public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné. 
 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 
 

- adjoints administratifs territoriaux  

- adjoints administratifs territoriaux NT  

- adjoints techniques territoriaux  



 

L’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 
 

L’IFSE est une indemnité liée au poste occupé et à l’expérience professionnelle de l’agent. 
 

Les postes sont répartis en groupes de fonctions déterminés à partir des 3 critères suivants  

(détaillés en annexe de la présente déliberation) : 

• fonctions d’encadrement, coordination, pilotage ou conception identifiées à 

partir des activités de la fiche de poste, 

• technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice des 

fonctions identifiées à partir du niveau de compétences requis dans la fiche de poste, 

du compte rendu d’entretien professionnel et du dossier individuel électronique 

enregistré dans l’application AGIRHE (formations, expériences professionnelles), 

• sujétions particulières et degré d’expositions du poste au regard de son 

environnement professionnel identifiés à partir des conditions de travail de la fiche 

de poste et notamment du document unique d’évaluation des risques professionnels. 
 

Le complément indemnitaire annuel (CIA) 
 

Un complément indemnitaire annuel (CIA) peut être versé aux agents éligibles au RIFSEEP 

pour tenir compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 
 

Le CIA est déterminé à l’issue de l’entretien professionnel en tenant compte de l’efficacité 

dans l’emploi au travers de l’évaluation des compétences par rapport au niveau requis dans 

la fiche de poste, ainsi que de la réalisation d’objectifs individuels et collectifs. 
 

Les plafonds annuels du RIFSEEP 
 

Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants IFSE annuels maximums 

suivants par cadre d’emplois : 
 

adjoints administratifs territoriaux 
Groupe 

n° 
Cotation 

mini 
Cotation 

maxi 
Montant maxi du 

groupe* 
Montant maxi du 

groupe* (agents logés) ** 

1 0 73 2872,80€ 1803,70€ 

 
adjoints administratifs territoriaux NT 

Groupe 
n° 

Cotation 
mini 

Cotation 
maxi 

Montant maxi du 
groupe* 

Montant maxi du 
groupe* (agents logés) ** 

1 0 54 2034,90€ 1277,62€ 

 
adjoints techniques territoriaux 

Groupe 
n° 

Cotation 
mini 

Cotation 
maxi 

Montant maxi du 
groupe* 

Montant maxi du 
groupe* (agents logés) ** 

1 0 49 2034,90€ 1277,62€ 
 

*Ces montants seront proratisés selon la quotité du temps de travail. 

**Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums 

spécifiques. 
 

L’expérience professionnelle acquise par les agents peut être valorisée par le réexamen du 

montant de l’IFSE. L’éventuelle augmentation du montant attribué pourra alors découler : 

 

• soit d’un changement d’emploi avec davantage d’encadrement, de technicité ou de 

sujétion, 



• soit d’un changement de cadre d’emplois suite à une promotion interne ou une 

nomination après la réussite d’un concours, 

• soit en fonction de l’expérience acquise par l’agent dans son emploi et identifiée 

dans le compte rendu d’entretien professionnel. 
 

Le principe du réexamen du montant de l’IFSE au regard de l’expérience 

professionnelle acquise n’implique pas une revalorisation automatique. Ce sont 

l’élargissement des compétences, l’approfondissement des savoirs et la consolidation des 

connaissances pratiques assimilées sur un poste qui devront primer pour justifier une 

éventuelle revalorisation. 
 

Cette prise en compte de l’expérience professionnelle acquise au titre de l’IFSE doit être 

différenciée de l’ancienneté, de la progression automatique de carrière (avancement 

d’échelon), de la valorisation de l’engagement et de la manière de servir. 
 

Le montant individuel du CIA versé à l’agent est compris entre 0 et 100% du montant 

maximal du CIA : ce pourcentage est déterminé à l’issue de l’entretien professionnel en 

fonction de l’évaluation des compétences et de la réalisation des objectifs. 
 

Périodicité et modalités de versement du RIFSEEP 
 

L’IFSE est versée semestriellement. 
 

Le CIA est versé semestriellement. 
 

Les montants sont versés au prorata de la durée effective de service accomplie, notamment 

en cas de temps partiel. 
 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des 

primes et indemnités légalement cumulables. 
 

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
 

Versement du RIFSEEP en cas d’absence : 
 

Aucune disposition réglementaire n’indiquant si l’IFSE est maintenue ou non lors d’un 

congé annuel ou d’un congé de maladie, il convient que la présente délibération précise 

cette situation. 
 

Sur ce sujet, le juge administratif estime que la poursuite du versement d’éléments du 

régime indemnitaire aux agents absents doit reposer, à défaut de textes, sur les dispositions 

d’une délibération prise par l’organe délibérant dans chaque collectivité en vertu du Code 

général de la fonction publique.  

En l’absence de ces précisions dans la délibération, l’agent ne peut pas prétendre au 

versement de l’IFSE durant son absence.  
 

Dans la fonction publique d’Etat, ces situations ont été réglées par le décret n° 2010-997 du 

26 août 2010 fixant les dispositions relatives au maintien des primes et indemnités aux 

agents de l’État dans certaines situations de congés. Ce décret n’est pas directement 

transposable dans la fonction publique territoriale. Il est toutefois possible, dans l’esprit du 

principe de parité entre fonctions publiques et sous réserve du contrôle de légalité ou du 

juge, qu’une délibération s’en inspire pour fixer les règles applicables dans la collectivité. 

Ces règles ne peuvent cependant pas être plus favorables que le régime de référence, 

toujours au regard du principe de parité. 

Un régime moins favorable est également envisageable en vertu du principe de libre 

administration des collectivités territoriales. 
 



Sur la base des dispositions du décret du 26 août 2010, le Maire propose de maintenir le 

versement de l’IFSE dans les mêmes proportions que le traitement, en cas de : 

• congé annuel, 

• congé de maladie, 

• congé pour accident de service ou maladie professionnelle, 
 

Sur la base de l’article L714-6 du Code général de la fonction publique le régime 

indemnitaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en cas de : 

• congé de maternité, paternité et d’accueil de l’enfant ou adoption. 
 

En cas de temps partiel thérapeutique, le Maire propose de maintenir le versement du 

régime indemnitaire dans sa totalité. 
 

L’IFSE n’est pas versée pendant les périodes de congé de longue maladie, de congé de 

grave maladie ou de congé de longue durée. 
 

Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, en congé de grave maladie 

ou en congé de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de 

maladie ordinaire, d’accident du travail ou de maladie professionnelle (requalification du 

congé), l’IFSE qui lui a été versée durant ce même congé lui demeure acquise. En 

revanche, il n’y a pas de versement pour la ou les périodes de congé de longue maladie ou 

de congé de longue durée, grave maladie ultérieures. 
 

Pour le versement du CIA, il appartient au responsable hiérarchique direct de l’agent 

d’apprécier lors de l’entretien professionnel si l’impact du congé sur l’atteinte des résultats, 

eu égard notamment à sa durée et compte tenu de la manière de servir de l’agent, doit ou 

non se traduire par un ajustement à la baisse l’année suivante. La proposition du 

responsable hiérarchique direct fait l’objet d’une validation par le service des ressources 

humaines et/ou la direction générale et/ou l’autorité territoriale. 

Ce dispositif permet ainsi de valoriser une personne, qui, en dépit d’un congé, s’est investie 

dans son activité et a produit les résultats escomptés.  
 

Attribution 
 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté du 

Maire. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, et à l'unanimité, décide : 
 

➢ d’instaurer l’IFSE et le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus, 
 

➢ que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes 

de référence et inscrits chaque année au budget. 
 
 
 



Cotation IFSE 
Filière : Tous (sauf exception) 
Cadre d’emploi : Tous (sauf exception) 
 

CRITERES SOUS-CRITERES 
COEFFICIE

NTS 

CRITERE 1 
Encadrement, 
coordination, 
conception, 
pilotage 

Identifiés à partir 
des activités de la 
fiche de poste 
  
  
  

Encadrement de proximité 1 

Encadrement 
intermédiaire 

2 

Encadrement stratégique 3 

Coordination 1 

Conception 1 

Pilotage 1 

Fonctions de régisseur 1 

CRITERE 2 
Technicité, 
expertise, 
expérience, 
qualification 

Identifiés et cotés 
depuis les 
compétences de la 
fiche de poste 

Expertise 4 

Maitrise 3 

Opérationnel 2 

Notions 1 

Informations issues 
des onglets 
formation, 
expérience, et 
compétences du 
dossier électronique 
de l'agent sur 
AGIRHE 

Autorisation valide 1 

Habilitation valide 1 

Expériences 
professionnelles salariées 

1 

Expériences extra 
professionnelles non 
salariées 

1 

Expérience de tutorat 1 

Validation des acquis et 
de l'expérience 

1 

Reconnaissance des 
acquis 

1 

Concours et examens 
professionnels 

1 

Formation préparation aux 
concours et examens 

1 

Autres actions de 
formations suivies 

1 

Formations prévues par le 
statut 

1 

Niveau du diplôme requis 0 

Informations issues 
du compte-rendu 
d’entretien 
professionnel de 
l’agent 

Evénement(s) 
exceptionnel(s) 

0 

CRITERE 3 
Sujétions, 
expositions 
depuis 
conditions de 
travail de la 
fiche de poste 

Caractéristiques 
fonctionnelles 

Travail au contact du 
public 

1 

Travail en équipe 1 

Travail en autonomie 1 

Travail au contact d'un 
public difficile 

0 

Contraintes sur les 
congés annuels 

0 

Responsabilité de la vie 0 



CRITERES SOUS-CRITERES 
COEFFICIE

NTS 

d'autrui 

Déplacements Rare : quelques heures 
par an 

1 

Temporaire : quelques 
heures par mois 

1 

Permanent : quelques 
heures par semaine 

1 

Non concerné 0 

Catégorie d'emploi 
(retraite) 

Catégorie active 1 

Catégorie sédentaire 0 

Catégorie insalubre 2 

Organisation du 
temps de travail 

Travail de nuit 1 

Travail dominical 1 

Travail en horaires 
décalés/ atypiques 

1 

Travail en équipes 
successives alternantes 

1 

Modulation importante du 
cycle de travail 

1 

Risques 
professionnels issus 
du DU 

 0 

 

PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE FORFAITAIRE AU 

BENEFICE DE CERTAINS AGENTS PUBLICS  

 

          N°4-V-2023 

 

Le maire expose à l’assemblée : 

 

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

forfaitaire en vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux face à 

l’inflation, ayant perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000 € 

sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ; 
 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire 

de la prime dans le respect du barème et des montants plafonds fixés par le décret 

n°2023-1006 du 31 octobre 2023 et de déterminer les modalités de versement de cette 

prime, en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir 

d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 27/11/2023 ; 
 

Le Maire propose à l’assemblée : 
 

1/La mise en place de la prime de la manière suivante : 

Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des 

agents publics de la commune de SEXEY-AUX-FORGES. 

 

 



 
 

2/ Bénéficiaires : 

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux 

fonctionnaires territoriaux ainsi qu’aux agents contractuels de droit public de la 

commune de SEXEY-AUX-FORGES qui remplissent les conditions cumulatives 

d’éligibilité suivantes : 

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement 

public administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 

1er janvier 2023 

2. Être employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023 

3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre 

de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime : 

- les agents contractuels de droit privé ; 

- les vacataires ; 

- les apprentis ; 

- les stagiaires gratifiés ; 

- les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de 

la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 ; 

- les agents employés au titre d’une activité accessoire. 
 

3/ Montants forfaitaires de la prime : 

Cette prime de pouvoir d'achat est versée aux agents publics territoriaux de la commune 

de SEXEY-AUX-FORGES qui remplissent les 3 conditions cumulatives énoncées ci-

dessus. 

Le montant forfaitaire de la prime est fonction de la rémunération brute perçue par les 

agents publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 

au 30 juin 2023. 

Les différents montants forfaitaires sont les suivants : 
 

Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de 

référence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) 
Montant de la 

prime   

I Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

4/Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la 

totalité de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou 

étant multi employeurs 

a) Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la 

période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune calcule le montant 

de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant 



forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le 

nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par 

12.   

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de 

temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application 

des règles prévues au point 5. 
 

b) Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs 

employeurs publics au cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023, la commune ne verse la prime de pouvoir d’achat que si elle emploie et rémunère 

cet agent à la date du 30 juin 2023. 

Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de 

l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le 

montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette 

même période puis en multipliant ce résultat par 12. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de 

temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application 

des règles prévues au point 5. 
 

c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs 

employeurs publics à la date du 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la 

rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant 

forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le 

nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par 

12. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de 

temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application 

des règles prévues au point 5. 
 

5/ Proratisation du montant forfaitaire de la prime : 

a) En cas de temps partiel ou de travail à temps non complet sur la période de référence, 

le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail rémunérée sur la 

période de référence. Cette quotité correspond à la moyenne des quotités de travail 

mensuelles rémunérées par la commune appliquée aux douze mois de la période de 

référence. 

b) En cas de durée d’emploi réduite impliquant une absence de rémunération sur une 

partie de la période de référence, le montant de la prime est fixé à proportion de la durée 

d’emploi rémunérée de l’agent sur la période de référence. 
 

6/ Modalités de versement de la prime : 

La prime de pouvoir d'achat est versée par la commune aux seuls agents publics 

éligibles qu’elle emploie et rémunère au 30 juin 2023. 

Cette prime de pouvoir d'achat est versée une seule fois avant le 30 juin 2024. 
 

7/ Règles de cumuls : 

La prime de pouvoir d'achat instituée sur le fondement du décret n° 2023-1006 du 31 

octobre 2023 est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents 

publics de la commune, sauf si l’agent l’a déjà perçue en qualité de fonctionnaire d’Etat 

ou de la fonction publique hospitalière. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire. 

Article 2 : d’inscrire au budget de l’exercice en cours, les crédits correspondants. 

 



AFFOUAGES 2023/2024 EN FORET COMMUNALE 
 

          N°5-V-2023 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 

➢ Décide l’exploitation de la parcelle 1 inscrite à l’état d’assiette 2022 en cessions 

amiables pour la saison 2023/2024. 

 

➢ Fixe le prix du stère réceptionné à 8,00 € HT. 

 

Pour ce type d’exploitation, 

 

➢ Précise que chaque inscrit dénommé « cessionnaire » s’engagera par contrat 

individuel au respect des clauses et règlements qui leur seront notifiés par écrit, 

➢ Fixe les délais suivants : 

 

 - Façonnage et enstèrage : 15 septembre 2024 

 - Vidange : 15 avril 2025 

 

Sauf dérogation délibérée en commission, en cas de non-respect des délais, la totalité du 

bois du lot redevient propriété de la commune.  

 

CONVENTION D’ASSISTANCE ET DE PARTENARIAT AVEC LE 

COMITE DEPARTEMENTAL DES SECOURISTES FRANÇAIS CROIX 

BLANCHE DE MEURTHE-ET-MOSELLE  

   

 

          N°6-V-2023 

Monsieur le maire donne lecture d’une convention de partenariat avec le comité 

départemental des secouristes français Croix Blanche de Meurthe-et-Moselle 

dans le cadre de la formation des agents communaux aux premiers secours et en 

cas de catastrophe touchant la commune. Le maire précise que depuis le vote de 

la loi Matras, loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre 

modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les 

sapeurs-pompiers professionnels, l’Etat insiste sur la création d’un plan 

communal de sauvegarde (PCS) pour les communes qui présenteraient, sur leur 

territoire, un certain nombre de risques industriels et/ou climatiques. La 

commune de SEXEY-AUX-FORGES a déjà son PCS et ce partenariat serait 

vraiment un plus pour les habitants en cas de besoin.  
 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 

➢ Accepte les termes de la convention d’assistance et de partenariat avec le 

comité départemental des secouristes français Croix Blanche de Meurthe-

et-Moselle.  

 

➢ Donne tout pouvoir à monsieur la maire pour la signer. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits,  

 

  Pour copie conforme, 

   

Le Maire,                                           Le secrétaire de séance, 

Patrick POTTS                                     Daniel BORACE  

 

 


